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gouvernement, même si ce dernier ne veut absolument
pas les écouter. Les pétitionnaires s'opposent de toute
leur énergie à la récupération de la pension de vieillesse
et des allocations familiales et dénoncent les graves
difficultés que cela imposera et continuera d'imposer aux
personnes âgées et aux familles de notre pays.

VIA RAIL

Mme Marlene Catterall (Ottawa-Ouest): Monsieur le
Président, j'ai le plaisir de présenter une pétition venant
de plusieurs localités de partout en Ontario et dont les
signataires se préoccupent des répercussions que la ré-
duction annoncée des services de VIA Rail aura sur
l'industrie touristique et sur les Canadiens et demandent
au gouvernement de ne pas y donner suite.

LE PROJET DE TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

M. Ronald J. Duhamel (St-Boniface): Monsieur le
Président, j'ai l'honneur et le privilège de présenter à la
Chambre plusieurs pétitions concernant la taxe sur les
produits et services, cette taxe brutale qui est sur le point
d'être imposée aux Canadiens et qui s'attaque aux famil-
les et aux enfants.

[Français]

Je la dépose selon le Règlement de la Chambre des
communes. Cette mauvaise taxe fait réagir de façon très
négative des Canadiens et des Canadiennes.

[Traduction]

VIA RAIL

Mme Beryl Gaffney (Nepean): Monsieur le Président,
je suis heureuse de me lever ce matin pour présenter,
conformément à l'article 36 du Règlement, des pétitions
signées par 52 habitants de Belleville et de Tweed et par
60 habitants de Brockville, en Ontario, qui s'opposent aux
mesures prises par le gouvernement en vue de réduire les
services de VIA Rail au Canada. Les pétitionnaires se
préoccupent beaucoup de la disparition de milliers d'em-
plois. Ils considèrent que la question n'a pas été bien
analysée, étant donné les subventions disproportionnées
qu'exigent les infrastructures routières et aéroportuaires
comparativement à VIA Rail. Ces pétitionnaires prient
humblement le Parlement d'exhorter le gouvernement
du Canada à ne pas supprimer, complètement ou en
partie, les services de transport ferroviaire des voyageurs
au Canada.

LES PÊCHES
Mme Lynn Hunter (Saanich-les Iles-du-Golfe):

Monsieur le Président, je prends la parole pour présen-
ter, conformément à l'article 36 du Règlement, un cer-
tain nombre de pétitions. La première porte sur la pêche
aux filets dérivants dans le Pacifique Nord, activité que
les habitants de ma circonscription, tant dans la péninsule

Pétitions

de Saanich que dans les îles du Golfe, trouvent scanda-
leuse. Comme l'a dit mon collègue de Nanaïmo-Cowi-
chan, ces filets sont des rideaux de la mort. Plus de 500
habitants de ma circonscription ont signé cette pétition.
Ils demandent au gouvernement de prendre les mesures
qui s'imposent. Nous devrions imposer des droits de
douanes prohibitifs aux pays qui se livrent à cette activité.

LE PROJET DE TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

Mme Lynn Hunter (Saanich-les Îles-du-Golfe): La
deuxième pétition que je veux présenter concerne la taxe
sur les produits et services. Elle est signée par près de
1 000 habitants de la circonscription de Saanich-les
Iles-du-Golfe, que je représente, qui veulent exprimer
au gouvernement leur indignation et leur inquiétude à
l'égard de cette mesure. Ils signalent que cette taxe
régressive est en réalité un moyen de transférer le far-
deau fiscal aux Canadiens ordinaires. Les pétitionnaires
prient le gouvernement de procéder à une véritable
réforme fiscale.

LA SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE

Mme Lynn Hunter (Saanich-les Îles-du-Golfe): La
troisième pétition que je voudrais présenter porte sur la
récupération des pensions de vieillesse. Celle-ci porte
également plus de 500 signatures d'électeurs de ma cir-
conscription, dont beaucoup sont des personnes âgées qui
savent que, même si le gouvernement cherche à donner
l'impression qu'il s'en prend aux pensionnés aisés, en
réalité, c'est une attaque contre l'universalité des pro-
grammes sociaux.

Je suis heureuse de présenter ces pétitions et je peux
dire à la Chambre qu'il en viendra beaucoup d'autres de
la circonscription de Saanich-les Iles-du-Golfe.

LE PROJET DE TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

M. Derek Lee (Scarborough-Rouge River): Monsieur
le Président, j'ai le plaisir et l'honneur de présenter à la
Chambre une pétition, certifiée correcte, d'habitants de
la circonscription de Scarborough-Rouge River. Les
pétitionnaires demandent au gouvernement de rejeter la
taxe proposées sur les produits et services, car elle sera la
cause de difficultés indues pour les Canadiens à faibles et
moyens revenus et entraînera une montée de l'inflation
et des taux d'intérêt.

VIA RAIL

M. Jim Peterson (Willowdale): Monsieur le Président,
j'interviens pour présenter une pétition concernant la
réduction des services de VIA Rail. Ce que je trouve le
plus regrettable en l'espèce, c'est que le gouvernement,
s'appuyant sur sa majorité et poussé par son arrogance,
refuse d'écouter. Par cette pétition en tout cas, la popula-
tion canadienne lance un appel clair et net. Il s'agit des
habitants des régions qui sont le plus durement touchées
par ces coupes cruelles et sans justification économique.
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